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La première réaction à l’annonce par L. Jospin que la France se retirait
des négociations de l’AMI1 est de s’en réjouir en criant bravo à tous
ceux qui ont envoyé la pétition que nous avons proposée dans notre

numéro de mars dernier. La réaction a,
en effet, été vive, pétitions, interven-
tions, manifestations et pas seulement
de la part de ceux qui ne voyaient dans
l’AMI que la fin de l’exception culturel-
le française. 
Mais même si le retrait de la France a
arrêté les négociations au sein de
l’OCDE, tout danger n’est pas écarté,
loin de là. D’abord, ces négociations
vont se poursuivre au sein de
l’Organisation mondiale du commerce.
Ensuite, d’autres accords du même type
vont être tentés, pour la simple raison
que  la politique des États-Unis, après
avoir obtenu les déréglementations lan-
cées par Reagan au début des années
80,  consiste maintenant à obtenir par-
tout de nouvelles lois pour imposer la
suprématie des investisseurs internatio-
naux (dont la plupart sont américains) sur l’ensemble du monde.  

Or cette politique “atlantiste” est soutenue en Europe
par Leon Brittan, ancien ministre de Mrs Thatcher, qui
dispose de beaucoup de moyens puisqu’il est
Commissaire européen chargé des relations écono-
miques extérieures. 
L. Jospin a bien dit qu’il se retirait des pourparlers sur
l’AMI, mais il n’a pas dit que son “ami” Blair et sir
Brittan l’avaient élégamment  mis devant le fait
accompli en signant un accord, qui “n’a pas été
approuvé” (c’est un euphémisme) par le Conseil de
l’Union européenne… Leon Brittan a en effet réussi, le
18 mai dernier, la présidence de l’Europe étant britan-
nique, à faire signer à Londres un accord transatlan-
tique dont le texte n’a pas été rendu public. Mais J-C.
Lefort, vice-président de la délégation pour l’Union
européenne à l’Assemblée nationale, alertait l’opi-
nion, le mois dernier dans le Monde Diplomatique2  en
signalant que cet accord mettait dans l’embarras les
autorités françaises parce qu’il avait pour but, sous un
nouvel “habillage”, non seulement de faire
passer les dispositions qui étaient dans l’AMI,
mais également celles du NTM (Nouveau
Marché Transatlantique) auquel la
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France avait pourtant opposé son veto. L’atlantisme ne désarme donc pas :
quand un accord est rejeté, on le déguise sous un autre nom et on réunit tous
les moyens pour qu’il soit signé dans la plus grande discrétion.
Sous son nouvel aspect, cet accord scélérat porte le joli nom de PET (pour
Partenariat Économique Transatlantique) et a été adopté le 16 septembre. Il
s’agit d’un “marché de dupes” qui a pour but d’imposer au monde le droit
américain, et, en particulier d’empêcher, et même avec effet rétroactif, toute
nationalisation dans quelque État “souverain” que ce soit. 

En clair, il faut que toutes les grandes ressources “rentables” du monde, du
pétrole aux forêts, de l’eau potable aux céréales, puissent devenir la proprié-
té des investisseurs internationaux, riches en particulier de vos fonds de pen-
sion3, braves gens !

***

L a crise sur tous les marchés boursiers du monde,  dont les médias se sont
emparés en semant la terreur, n’est certainement pas étrangère à toutes

ces négociations. Elle est née du retrait par les investisseurs internationaux
de leurs fonds en Asie, sous prétexte qu’ils venaient de s’apercevoir qu’en
fait de rendement financier et contrairement à leur conviction de la veille, ce
n’était pas le Pérou. Après quoi, ils ont découvert qu’on ne pouvait pas avoir
confiance en la sagesse du tsar Boris Eltsine, puis enfin que leurs placements
ne faisaient pas de miracles en Amérique du Sud. 

Ils ont ainsi fait une belle démonstration de la folie d’un monde qui lâche
toutes les brides à ses marchés pour les laisser diriger son économie. 

La leçon à en tirer apparaît à l’évidence : c’est la nécessité urgente de désar-
mer les investisseurs internationaux, de leur ôter un pouvoir insensé et
démesuré. Or leur arme, c’est la monnaie capitaliste. D’où nos propositions
d’une monnaie gagée sur la réalité des richesses produites, et donc qui ne
“rapporte” pas. 

***

Mais non, on veut, par principe, laisser libre le renard dans le poulailler.
Alors on va chercher encore et encore comment l’amadouer, comment

lui émousser un peu les dents. Certains se bercent de l’illusion qu’une loi
Tobin sera acceptée et servira à réparer quelques uns des dégâts du systè-
me… Chacun y va maintenant de sa “troisième voie” pour réformer le FMI
ou la Banque mondiale. Serge Halimi a beau écrire4 que «la crise actuelle
menace davantage qu’une utopie économique», il n’empêche que tous censurent
l’utopie de “notre” Troisième Voie5, celle de l’économie des besoins, et cher-
chent plutôt à « protéger le capitalisme de ses pulsions autodestructrices» .

Malgré ces conservatismes, conscients ou inconscients, l’opinion évolue. Et
même, depuis peu de temps, à toute allure. J’en veux pour preuves, entre
autres, le fait que la foule est venue en masse, beaucoup plus qu’on aurait pu
l’imaginer il y a seulement un an, aux réunions organisées par l’association
ATTAC6 à la Ciotat le 16 octobre, puis à Paris, le 19. Et puis surtout, les réac-
tions de la salle ont été significatives : en réponse à l’économiste choisi par
l’association pour exposer les sages réformes envisagées… il fut clairement
demandé si ATTAC avait été créée pour aider le système capitalisme à per-
durer… Et telle est bien la vraie question…

Autre changement récent, le nombre de femmes qui se mobilisent : pour la
première fois, le 4 octobre dernier à Villeneuve-sur-Lot, la majorité de l’assis-
tance venue m’écouter était féminine. 

Si enfin les femmes s’en mêlent, il va y avoir du changement…

Ma r i e - L o u i s e  D u b o i n .
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3. Attention, 
on cherche 
à vous faire peur 
en vous incitant 
à placer de l’argent
maintenant pour avoir
de quoi vivre 
après votre retraite.
Ce qui est sûr, c’est
qu’ainsi vous confiez
votre argent 
à des spéculateurs. 
Ce qui ne l’est pas, 
c’est que plus tard 
vous pourrez en tirer
quelque  chose.
Ceci est un autre sujet,
nous y reviendrons.
(voir déjà page  14)

le Monde Diplomatique,
octobre 1998.

4.



3LA GRANDE RELEVE - N° 982 -NOVEMBRE 1998

Suppre s s i o n s  d ’ emp l o i s 1
• Le désengagement d’Usinor de ses activités dans
les aciers spéciaux va amener une réduction de
10.000 emplois (sur 45.000) pour satisfaire les
milieux boursiers et les actionnaires qui veulent,
pour les capitaux qu’ils ont engagés, un rendement
de 12% en moyenne, soit trois points de plus qu’ac-
tuellement. 
• Le groupe bancaire britannique Barclays a annon-
cé la suppression de 1.100 emplois dans sa filiale
spécialisée dans les cartes de crédit.
• La banque néerlandaise ING a annoncé que pour
réduire ses coûts de 25%, elle va supprimer 1.200 de
ses 9.000 emplois, en plus des 400 départs déjà pré-
vus.
• Le groupe américain Hewlett-Packard va réduire
de 2% ses effectifs, ce qui représente 2.500 emplois.
• D’ici à fin 1999, Raytheon, groupe électronique de
défense américain, supprimera 14.000 emplois, soit
une réduction de 16% de ses effectifs.

La  c r i s e  f i n an c i è r e…

Début octobre, quelques milliers de banquiers et
d’économistes de haut rang venus du monde

entier se sont retrouvés à Washington à l’occasion de
la réunion annuelle commune de la Banque
Mondiale et du Fonds Monétaire International.
Habituellement ces grands rassemblements ne sont
que des rencontres mondaines; mais, cette année, la
consigne (non affichée) était qu’il fallait à tout prix
restaurer la confiance : convaincre que les gouver-
nements des grands pays industrialisés contrôlent la
situation. Vaine tentative : les fluctuations sauvages
des marchés ont continué. Une des causes de cet
échec, nous dit R.J. Samuelson2, est la “vacuité
intellectuelle” des responsables politiques : «Les
gouvernements et le FMI se fient totalement aux avis
des économistes mais ils ne comprennent que vague-
ment comment les vastes flux monétaires affectent
l’économie mondiale». Enfonçant encore plus le
clou, P. Krugman, professeur d’économie au MIT
écrit dans le New Republic Magazine : «Je crains
que l’Histoire ne retienne que les plus brillants éco-
nomistes se sont rendus à Washington, qu’ils ont fait
une analyse orthodoxe de la situation de l’Asie et
que les résultats ont été désastreux. Et qu’en consé-
quence, il vaut mieux dorénavant faire fi des
conseils des économistes… ». Puis il ajoute : «sup-
posons maintenant que vous alliez acheter un exem-
plaire du manuel d’économie internationale le plus
vendu. Que vous dirait-il sur la façon de traiter une
telle crise de confiance des investisseurs internatio-
naux ? Pas grand chose. ( Et, faites moi confiance,
je suis coauteur de ce livre !)… Ce que vous pourrez
y trouver, par contre, c’est le conseil que l’on peut
donner à un pays touché par la crise de faire le gros
dos, c’est à dire de laisser filer sa monnaie, voire de
réduire ses taux d’intérêt afin de prévenir le maras-
me économique. C’est après tout la solution adoptée
par les États-Unis en 1985…». Mais, c’est tout le
contraire qu’a imposé le FMI aux pays du Sud-Est
asiatique quand la crise a éclaté pour pouvoir béné-

ficier d’un prêt. Ce qui les a conduits à la grave
récession actuelle. Quant aux États-Unis, ils sont en
train d’utiliser le remède qui leur a si bien réussi, en
laissant glisser le dollar de façon à favoriser leurs
exportations, compensant ainsi la baisse de leurs
ventes dans les pays du Sud-Est asiatique. M.
Duisenberg, président de la toute nouvelle Banque
centrale européenne, devrait en prendre de la
graine !

Un  e x emp l e  à  s u i v r e

Bien que pratiquant une politique économique
totalement incohérente, la Russie a pris au mois

d’août dernier une décision dont devraient s’inspirer
les pays victimes du FMI : geler le remboursement
de leur dette. Devant un tel affront, le FMI proclame
haut et fort qu’il ne laissera pas les considérations
géopolitiques parasiter son action :«Nous ne céde-
rons pas au chantage. Les autorités de Moscou doi-
vent clarifier leurs intentions. Nous sommes prêts à
les aider à se remettre sur les rails, à effectuer les
réformes qui s’imposent… Mais quand nous enten-
dons dire que si nous ne faisons pas ceci ou cela
nous serons responsables d’un retour à la dictature,
cela nous laisse de glace». Toujours est-il que,
comme le FMI ne veut pas débloquer une aide
immédiate de deux ou trois milliards de dollars, le
gouvernement russe va procéder (horreur suprême !)
à une émission monétaire pour payer les retards de
salaires et de retraites et pour soutenir la production
nationale. 

I n c oh é ren c e s

M ais qu’y a-t-il donc de si horrible dans uneémission monétaire par un État? Les moné-
taristes vous diront que tout État est horriblement
dépensier et que, si on lui laisse le soin d’émettre sa
monnaie, il en créera tellement qu’elle n’aura plus
aucune valeur : il y aura inflation, ce que redoutent
au plus au point les financiers parce que ça rogne
leurs profits. D’après eux, seules les banques sont
assez vertueuses pour émettre la monnaie de façon
raisonnable. Raisonnable voulant dire, dans leur
bouche, en quantité suffisamment faible pour qu’el-
le soit rare et donc chère.
Mais que se passe-t-il dès qu’une banque privée a
des difficultés ? Elle se tourne vers cet État si gas-
pilleur pour lui demander sa garantie. Et tout le
monde trouve ça très bien ! On a tout à coup
confiance en l’État. Le Japon est en train d’en don-
ner un exemple frappant : son gouvernement vient
de décider de recapitaliser les établissements ban-
caires considérés comme solvables et de nationaliser
les plus fragiles. Il a prévu pour cela une enveloppe
budgétaire de 60.000 milliards de yens, soit 2.500
milliards de francs… une paille ! À l’annonce de ces
mesures, les marchés ont bondi, l’indice Nikkei
gagnant plus de 7% en deux séances. Le FMI
applaudit, les américains aussi.
Allons, il est grand temps que les États reprennent
leur souveraineté en matière de création monétaire !

J e a n - P i e r r e  M o n .

CHRONIQUE

Sauf précision contraire, 
ces chiffres 
sont extraits 
du journal 
Le Monde,
des 24 et 25/9//98
et 
4, 5, 9/10/98

Newsweek, 
12 octobre 1998.
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Dans Newsweek1, un graphique apocalyp-
tique montre une série de dominos qui
s’effondrent les uns après les autres. Le

premier domino est celui de la Thaïlande,
contrainte à dévaluer sa monnaie le 2 juillet
1997. Suivent les malheurs de la Corée du Sud,
de l’Indonésie, de la Malaisie et des
Philippines, la récession au Japon, l’effondre-
ment de l’indice boursier de New York - le Dow
Jones - le 27 octobre 1997; puis la faillite de fait
de la Russie le 17 août 1998 et le vague à l’âme
des marchés après la baisse minime des taux
d’intérêts effectuée le 29 septembre par la
Réserve fédérale, enfin la plongée des Bourses
occidentales deux jours plus tard.
L’étape suivante est clairement indiquée: une
grave récession américaine.

Cela peut paraître incongru, étant donné la
vigueur de l’économie réelle outre-Atlantique.
En effet, le chômage n’a augmenté que de
manière imperceptible, le revenu moyen des
ménages s’est encore accru de 2 % en 1997 et le
nombre de gens vivant en dessous du seuil de
pauvreté a diminué de près d’un million.
Mais ce qui inquiète l’auteur de l’article de fond
- Robert Samuelson - c’est que la confiance, hier
sans limites, du consommateur américain est
désormais ébranlée. Évanouis les niveaux “stra-
tosphériques” atteints par les marchés boursiers !
Or les ménages n’épargnent qu’à peine 1 % de
leurs revenus. Ils dépensent tout, avec une fré-
nésie joyeuse. Pas de marge de sécurité : qu’ils
diminuent leurs achats, ils risquent d’entraîner
les États-Unis, et le reste du monde, dans un
krach.
La situation deviendrait alors étrangement
comparable à celle de la fin des années 1920.
Comme maintenant, les Américains avaient été
grisés par une longue période de hausse bour-
sière. Ils venaient de découvrir de nouvelles
technologies industrielles, l’automobile, la
radio et l’avion, (l’ordinateur et Internet aujour-
d’hui). Conclusion de Newsweek : « Les États-
Unis sont le dernier grand domino qui maintienne
debout l’économie mondiale. Si celui-ci tombe, mal-
heur à nous tous ».
Par ailleurs, une nouvelle, dans le même maga-
zine, sur l’irresponsabilité scandaleuse des ges-
tionnaires des fonds spéculatifs américains : au
premier chef le LTCM (Long Term Capital
Management), de John Meriwether. Ce fonds
empêtré en Russie et sauvé in extremis au mois
de septembre - contre toute logique capitaliste -
par la Réserve fédérale ! Les richissimes inves-
tisseurs de LTCM (la mise de fonds individuel-
le minimale était de 10 millions de dollars)
n’ont pas trop souffert, Dieu merci !
Un ton semblable dans un article de Michael
Elliott, dans le même numéro de Newsweek,
pour constater que le dogme libéral de la liber-
té absolue des mouvements de capitaux a
perdu de sa superbe… Texte illustré par une
photo d’un Marx prophétique et barbu, accom-
pagnée d’une citation du même : « la bourgeoisie
produit avant tout ses propres fossoyeurs».
Et, selon Dominique Dhombres2 : « Newsweek se
donne des frissons ».
Avec le temps, que de fois n’avons-nous enten-
du, depuis la fin de la deuxième guerre mon-
diale, ce refrain d’une répétition de la fameuse
crise générale du début des années 30, ce
refrain de la crise “finale“ du capitalisme. Et
combien de fois avons-nous dû admettre qu’en
définitive les vainqueurs s’appelaient pourtant
les Thatcher, Reagan et consorts. Mais peut-être
n’est-ce pas éternel ?

B e r n  G i l d a t .
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SORTONS DE L’HEXAGONE

Le krach de 1999 ?
du 12/10/1998.

Le Monde, 
du 10/10/1998.

Le billet de Paul : Les roublards !
Les médias ne nous diront jamais que ce qui fait la fragilité du systè-

me financier, c’est le fait que Wall Street flotte sur un océan de dettes et d’an-
ticipations.

Par contre, les médias font bloc pour nous “bourrer le crâne” en don-
nant la parole à tous les “chiens de garde” qui font semblant de découvrir
que Boris est malade, que le rouble est fragile…!

Ce fut d’abord la faute des petits hommes jaunes, dont on avait dit tant
de bien à l’époque où il fallait faire barrage au risque d’expansion soviétique
en Asie. Seulement cela faisait un peu désordre dans le camp capitaliste. Et
puis le yen, lui, il existe en tant que monnaie effective. En plus, dans tous les
chiffres d’affaires des multinationales, il y a des fauteuils réservés à des
Asiatiques qui ne veulent pas tous subir un lifting, alors que les maffieux
russes ne demandent qu’à devenir citoyens des États-Unis !

C’est donc beaucoup mieux d’accabler le rouble… et puis, ça n’enga-
ge à rien, puisque sur l’échiquier international, le rouble n’existe pas. Soyons
plus précis : lors des échanges quotidiens entre les banques internationales,
quel est l’occidental assez fou pour avoir une seule fois changé sa monnaie
contre des roubles ? Même le pétrole russe n’a jamais été vendu que contre
des dollars ! Entre les mains du pouvoir russe, le rouble servait juste à faire
semblant de compenser les dollars donnés par le FMI en échange du déman-
tèlement de l’arsenal nucléaire. Il servait aussi à distribuer parfois des
salaires, aussitôt absorbés dans une économie intérieure de survie. Quel est
l’être humain, du balayeur au PDG, qui mettrait le moindre rouble dans un
bas de laine ? Non, le rouble n’a aucun rapport avec le Système capitaliste
international ! Il a pu arriver que, par facilité, on ait utilisé le rouble dans cer-
taines transactions, mais à titre exceptionnel et à un cours consensuel sur une
courte durée, un peu comme les maquignons quand ils tapent sur la main.

Ceci dit, Wall Street est-elle en danger ? Non, puisqu’elle est garantie
par ceux-là mêmes qui ont intérêt à ce que le Système perdure ! Sauf à enre-
gistrer une “correction”, le jour où elle sera souhaitée par ceux qui “spécu-
leront à la baisse” et donc rafleront, comme au Casino, les économies des
naïfs petits porteurs. On connaît la méthode : la veille de la correction, ils
vendent leurs actions au prix fort. Ils peuvent même maintenir les cours un
certain temps en achetant ce qu’ils vendent “à terme”, c’est-à-dire payable
le jour de la liquidation boursière, après la baisse.

Et les médias feront croire dans les chaumières qu’il y a une justice, en
mettant en exergue le cas de quelques mal renseignés qui auront raté le coche
et auront tout perdu. 

Combien de temps encore les croira-t-on ?
L o u i s  T h é v e n a r d .

2.

1.



S ale temps sur nos places : El Grande s’est
réveillé! Contrairement à El Nino, il ne
s’agit pas d’un courant marin présentant

l’avantage d’être identifié et suivi, mais d’un
phénomène très complexe qui entraîne l’appa-
rition de tornades, ouragans et typhons parfois
très violents un peu partout sur notre Terre. El
Grande vient de frapper, et plus particulière-
ment dans les zones habituellement soumises
aux caprices de la nature.
Grand mystère pour les météorologues : les
dépressions qu’il creuse ne trouvent nulle part
en contrepartie, au moins à court terme, des
zones de haute pression qui pourraient contri-
buer à les compenser! Et ses effets à distance
ressemblent à de terribles tempêtes accompa-
gnées de coups de froid avec rechutes imprévi-
sibles, auxquels osent tout juste s’attaquer les
docteurs Coué.
Pour les experts de la Fondation Météorolo-
gique Internationale (FMI), qui ne jurent que
par la théorie des vases communicants et le
rééquilibrage naturel des forces, les phéno-
mènes constatés n’ont pas le droit d’exister! Et
personne ne propose de solutions raisonnables
pour réduire, un tant soit peu, leurs effets dra-
matiques attendus (car ils sont connus).
Le cyclone Georges est arrivé à point pour nous
rappeler que la nature, et elle seule, est habi-
tuellement à l’origine des catastrophes qui
déferlent tous les ans sur les pays tropicaux,
qu’ils se trouvent dans la mer des Caraïbes ou
soient riverains d’océans plus lointains. A la
connaissance de la communauté scientifique
internationale, Georges est de parents inconnus,
comme ses prédécesseurs; il n’est donc pas pos-
sible de se retourner contre ses géniteurs pour
leur demander réparation. Pour aider la popu-
lation à ne pas trop souffrir de ses effets, car
Georges est un cyclone, on a envoyé vers la
Guadeloupe des moyens exceptionnels, et les
habitants ont pris localement des mesures.
Comme la nature est capricieuse, Georges a
changé de cap, et ce sont des territoires voisins

qui ont eu l’horreur de sa visite; mais il a sévi,
et malgré l’importance des secours, il a fait de
nombreuses victimes.
Les bulletins émis régulièrement au sujet de El
Grande depuis des mois, parfois accompagnés
d’informations de température et de pression
(du moins, c’est ce que j’ai cru comprendre sur
CNN, avec les indications Nasdaq et Dow pen-
dant l’intervention forcée récente de l’un des
principaux protagonistes1...), se sont contentés
de décrire les ravages constatés en Indonésie,
Malaisie et autres pays asiatiques ainsi que des
contrées moins lointaines telles que la Russie, et
leurs contrecoups dans les pays d’Amérique
latine et les nôtres, européens, réputés protégés.
À aucun moment nous n’avons entendu de
conseils pour notre protection, ni l’annonce de
l’envoi de secours. Si l’on ne connaît pas encore
le nombre de morts, on s’attend à des dégâts
énormes. Ce que l’on ne vous a pas dit, c’est
que El Grande et les tempêtes et incendies qu’il
déclenche sont exclusivement dus à l’homme,
tout au moins à certains, et que la nature n’y est
pour rien. Contrairement au cas de Georges,
nous tenons là les responsables : avons-nous
fait quelque chose pour les empêcher de nuire?
Sera-t-il possible de leur faire rembourser la
casse ?
Les dégâts se chiffreraient en milliards, partis
en fumée. Heureusement, pourrait-on dire, car
il s’agit seulement d’immenses bulles de vent
qui, en explosant, ne détruisent pas tout. Mis à
part des banques et, malheureusement, les éco-
nomies de nombreux petits épargnants, les
biens et les moyens de production existants
n’ont pas souffert ! 
Sale temps, vraiment, sur nos places, et plus
particulièrement les places boursières, et dans
les pays soumis aux caprices de la nature,
notamment la nature humaine. J’allais oublier :
MÉTÉO signifierait Marché des Échanges et
Trafics Est-Ouest…

J e a n - C l a u d e  P i c h o t .
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B u l l e t i n  m é t é o

qui ressemble, 
à s’y méprendre,
à un haut 
personnage 
américain.

1.
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Du rapport de 1998, qui vient d’être publié par Economica, nous retiendrons les comparaisons suivantes :
Sont en progrès :

— la dépense totale de consommation dans le monde en 1998 (144.000 milliards de F) est : 2 fois
plus élevée qu’en 1975, 6 fois plus qu’en 1950 et 16 fois plus qu’en 1900;

— l’espérance moyenne de vie pour un nouveau-né : 16 ans de plus qu’il y a 35 ans ;
— l’alphabétisation moyenne des adultes : 70 % en 1995 au lieu de 48 % en 1970.

* * *
Mais à qui ces progrès ont-ils profité ? —Pas aux plus pauvres, et ceux-ci ne sont pas seulement dans les
pays les moins industrialisés. Les États-Unis, pays où le revenu moyen est le plus élevé, est aussi celui où
la pauvreté humaine est la plus courante. 
Le développement a fait un bond en arrière dans plus d’une centaine de pays en développement au cours
des trente dernières années. En Afrique subsaharienne, la consommation d’un ménage moyen a reculé de
20 % en 25 ans, le nombre de personnes sous-alimentées y a plus que doublé (215 millions en 1990). En
Russie, l’espérance de vie a diminué de plus de 5 ans à la suite des bouleversements survenus à partir de
1989.
En 1960, le revenu des 20 % de la population mondiale vivant dans les pays les plus riches était 30 fois
supérieur à celui des 20 % les plus pauvres, en 1995, il était 82 fois supérieur. Les premiers se sont parta-
gé 86 % de la consommation, les plus pauvres…1,3 %. Les premiers ont consommé 45 % du poisson et de
la viande, les pauvres 5 % ; les riches 58 % l’énergie, les pauvres 4 % ; les premiers ont utilisé 84 % du
papier et 87 % des véhicules, les seconds environ 1 %. Les premiers sont ainsi responsables de 53 % des
émissions de CO2, les autres de 3 %, mais ce sont eux qui sont le plus vulnérables aux conséquences du
réchauffement.
Le rapport compare la fortune d’une poignée de privilégiés à la misère du plus grand nombre :

— la fortune des 3 personnes les plus riches dépasse le PIB cumulé des 48 pays les plus pauvres,
— celle des 15 les plus riches

égale la production de toute l’Afrique
subsaharienne,

— celle des 32 plus riches est
supérieure au PIB de toute l’Asie du
Sud,

— celle des 84 plus riches est
supérieure à celle des 1,2 milliard de
Chinois.

* * *
Parmi les plus pauvres, 1,3 milliard de
personnes vivent encore avec moins de
6 francs par jour, près de 3 milliards
avec moins de 12 francs par jour.

* * *
Enfin le rapport fait une estimation
qu’il faut garder en mémoire : Que coû-
terait la satisfaction des besoins essen-
tiels de l’ensemble des pays en voie de
développement, c’est à dire en nourri-
ture, eau potable, éducation, santé,
infrastructures sanitaires, gynécologie
et obstétrique ? La réponse est : 4 %
de s  s e u l e s  2 2 5  p l u s  g ro s s e s  f o r -
t un e s  du  monde , (soit 240 milliards
de francs par an).
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RÉFÉRENCES  POUR CONVAINCRE 

DITES !
ÇA NE VOUS FAIT

PAS HONTE D’ÊTRE

UN PRIVILÉGIÉ DEVANT UN

MALHEUR PAREIL ?

1F
ou 2 pou

r

m a n g e r
SVP

Nouv e aux  c h i f f r e s  d u  PNUD

Depuis deux ans, nous citons certains des chiffres du Programme des Nations Unies pour le Développement. Pour deux
raisons. D’abord parce que ce sont des chiffres très éloquents, très significatifs et qui par conséquent sont utiles à ceux
de nos lecteurs qui veulent des arguments actualisés pour défendre nos thèses. Ensuite parce que ces indicateurs, qui

tiennent compte de l’espérance de vie à la naissance, du taux d’alphabétisation des adultes, du pourcentage de la population
qui n’a pas accès à l’eau potable et aux soins médicaux, de la proportion d’enfants souffrant d’insuffisance de nourriture, du
pourcentage de la population qui vit au-dessous du seuil de pauvreté, du chômage de longue durée, etc, sont beaucoup plus
sérieux que, par exemple, le PIB, qui englobe toutes les activités, même les plus nuisibles. 
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RÉFLEXION 

Le marché, les marchés, l’économie de mar-
ché… évitons toute confusion. Sans vou-
loir ouvrir un débat sémantique, disons

que l’économie de marché est l’essence même
du capitalisme, son mode de fonctionnement.
Elle a suffi, l’homme étant de plus en plus rem-
placé par la machine, à générer le chômage de
masse que nous connaissons depuis bientôt un
quart de siècle. Les exigences des marchés
financiers l’amplifient : rendements de 15 à
20 % nets, obtenus le plus souvent par la réduc-
tion de personnel. Aujourd’hui, lorsqu’on parle
du marché, ou plus justement des marchés, il
faut donc entendre les marchés financiers, l’im-
mense circulation de capitaux qui, depuis 15-20
ans, se placent et se déplacent à la vitesse de la
lumière ; leur deuxième caractéristique étant
leur masse. C’est devenu lieu commun de dire
que l’économie financière est déconnectée de
l’économie réelle1, d’évoquer “l’économie casi-
no” pour désigner une activité qui représente
au quotidien 1.000 milliards de dollars de tran-
sactions, soit 50 fois plus que celles de l’écono-
mie réelle. 1.000 milliards de dollars, c’est plus
que la somme des réserves de toutes les
banques centrales (notons que le FMI ne pour-
rait mobiliser au mieux aujourd’hui que 30 mil-
liards de dollars).
Il faut savoir que les transactions financières
qui, en 1970, égalaient le PNB mondial lui
sont aujourd’hui quinze fois supérieures.
On peut donc dire que le capitalisme de cette
fin de siècle mérite bien le nom d’ultralibéralis-
me, ou néolibéralisme en langage bien pensant.

* * *
Cet ultralibéralisme - phase ultime, selon ses
thuriféraires, d’un capitalisme triomphant
mondialement - s’est édifié essentiellement
sur… à peine deux décennies et quatre piliers :
déréglementation, privatisations (y compris de
services dits, jusque là, “publics”), moins d’État,
mondialisation (une seule économie planétai-
re).
Ce libéralisme est pourtant plein de contradic-
tions puisqu’il n’hésite pas à demander aide et
protection aux pouvoirs publics lorsqu’il est en
danger. Quelques exemples récents :
• En France, les producteurs de porcs et de
cognac s’estiment sinistrés parce que, pour les
premiers, la Russie, pays gros consommateur,
n’achète plus et pour cause ; pour le second,
parce qu’exportant 70 % de leur production,
leurs acheteurs, du fait de la crise mondiale, ont
réduit leurs commandes. Il faut savoir ce que
l’on veut : ou le libéralisme avec tous ses
risques - la fameuse loi du marché - ou un
socialisme réel. C’est un peu facile de bloquer

les autoroutes avec des tracteurs, de déverser
du lisier devant les préfectures, de brûler les
voies ferrées; plus facile que de poser les vrais
problèmes structurels, ce que ne fait pas le
monde paysan.
• Les banques japonaises sont mal en point :
1.000 milliards de dollars de créances dou-
teuses2 suite à une double spéculation, finan-
cière et immobilière : la Bourse a perdu 50 % de
sa valeur, l’immobilier 60 à 80 %. On en est,
tenez-vous bien, à envisager avec la bénédic-
tion des grands pays “libéraux”, de nationali-
ser, au moins provisoirement, certaines
banques, pour leur éviter la faillite, les restruc-
turer, avec, bien sûr, l’argent des contribuables.
L’État n’a-t-il pas déjà injecté 575 milliards de
dollars pour relancer la machine économique ?
En pure perte…
• Mais voici le plus beau fleuron du libéralis-
me : le sauvetage en catastrophe de LTCM
(Long Term Capital Management), un fond
d’investissements spéculatifs : la Réserve fédé-
rale de New York et une quinzaine d’établisse-
ments de la place lui ont apporté 3,7 milliards
de dollars au mépris de la loi du marché
comme le souligne Le Monde3 qui ajoute :
« Derrière la débâcle de LTCM se profilent d’autres
sinistres et si une partie des 3.500 hedge funds exis-
tants (qui gèrent 400 milliards de dollars) chance-
laient, c’est Wall Street qui risquerait de mordre la
poussière ». Les “hedge funds” sont des fonds
spéculatifs sans contrôle, investis sur les mar-
chés à risque et à rapport élevé.
• Autre contradiction, plutôt cocasse : 
«Wall Street n’apprécie plus les licenciements3»
Tiens, tiens. Il y a peu, avant “la crise financiè-
re”, dès qu’une firme licenciait, le cours de son
action montait (Moulinex, Renault à l’annonce
de la fermeture de Vilvoorde). Aujourd’hui,
c’est le contraire. Ainsi, le titre Revlon a perdu
44,5 % le 2 octobre après l’annonce de son plan
de réorganisation. De même pour d’autres
firmes. Pourquoi ? Voici ce qu’en pense Martine
Orange, auteur de l’article cité ci-dessus3 :«Les
marchés boursiers voient, dans ces mesures, une
confirmation de l’aggravation de la crise. Alors
qu’ils avaient espéré que le marché américain reste-
rait relativement préservé des tempêtes mondiales,
les investisseurs constatent qu’il n’en est rien. Cela
vient entretenir et amplifier leur pessimisme».

* * *
L’histoire montre que ce sont souvent les évé-
nements, les situations dangereuses, quelque-
fois catastrophiques, mais généralement
“mûres” qui font prendre conscience de la
situation. J-P. Mon citait, dans la dernière
Grande Relève, une “troisième voie” (pas la
nôtre!), qui était une nouvelle “rustine” pour •••

Le même jour,
en lisant la presse, 
j’ai retrouvé 
cette formule 
dans un discours 
de Jospin, 
une interview 
de R. Recupero, 
secrétaire de la CNUCED
et dans l’éditorial 
du  Monde.

1.

En gros, les 2/3 du PNB
de la France.

2.

Le Monde,
6/10/98.

3.

Incohérence du néo-l ibéral isme
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financiers internationaux». Jospin faisait-il allu-
sion aux « 100.000 analphabètes qui font les mar-
chés » d’Alain Minc? Sans doute, Jospin appa-
raît-il plus déterminé, plus à gauche que tous
les dirigeants “sociaux-démocrates” européens
actuellement en poste4. Il a pourtant dû céder à
Amsterdam à peine élu en 97. Et ce n’est sans
doute pas fini. Espérons que, face à un capita-
lisme triomphant qui montre des signes de fai-
blesse, il saura se battre pour conserver les
acquis essentiels du progrès sur le plan
humain : les conquêtes sociales. La crise finan-
cière mondiale, qui marque, pour les plus clair-
voyants, les limites du “tout marché” et qui,
pour le moins, interroge, agira-t-elle comme
“un coup de massue5” sur le crâne des grands
dirigeants de la planète ? Sera-t-elle le point de
départ d’une réflexion profonde et salutaire ?
Eux-mêmes, certains acteurs de la bulle finan-
cière (Soros) prennent conscience que « la preu-
ve est faite que la mondialisation globalise des possi-
bilités de profit, mais mondialise aussi risques et
pertes 6». Les experts, ceux qui se “trompent
régulièrement selon les règles”, comprendront-
ils que ni les États-Unis, ni l’Europe, ne sont des
“oasis” sûres (voir le Japon, deuxième puissan-
ce du monde) ?
A toutes les victimes de l’ultralibéralisme de se
battre (attention l’AMI ne désarme pas)7, même
si Jospin est contre, car, à la veille de cette fin de
siècle, l’analyse objective de la situation permet
raisonnablement d’espérer que « le 21e siècle
sera socialiste ou ne sera pas8» .

A n d r é  P r i m e .

ACTUALITÉ 

sortir de la crise actuelle. De même, S.Gheraldi3
intitule son article “Troisième Voie”, et déjà,
deux jours avant, dans le même journal, H. de
Bresson titrait “La recherche de la troisième voie
économique sociale”.
C’est T.Blair, sous l’influence de son conseiller
A. Giddens, qui, après en avoir discuté avec
Clinton, a lancé l’idée d’un “centre gauche”
(mondial ?), qui enterrerait ce qui a encore un
petit parfum socialiste, la social-démocratie,
trop à gauche. La formule “social libéralisme”,
utilisée par certains depuis quelque temps, c’est
encore trop : dedans il y a le mot “social”, donc
“centre-gauche”. Edgar Faure, politique lucide
et spirituel, disait du Centre :« C’est la deuxième
porte à droite ». Concédons que le “centre-
gauche” de Tony Blair, c’est la “troisième porte
à droite”. Bien à droite.
On pourrait se réjouir, comme le faisait remar-
quer Jospin sur France  2 le 8 octobre, de ce que
l’Europe compte désormais, après l’élection de
Schröder en Allemagne, 11 gouvernements “de
gauche” sur 15. S’ils étaient réellement “de
gauche”, ce serait, il est vrai, un grand moment
historique. Mais hélas, il ne faut pas rêver.
Espérons que Jospin ne se laissera pas embar-
quer dans la galère de son ami Tony Blair. Le 3
octobre, il déclarait :« C’est le rôle des politiques de
prendre les mesures nécessaires pour compenser l’af-
folement des marchés ». Et il demandait :« une
claire distinction entre l’économie réelle et les phé-
nomènes financiers qui l’entourent. Il faut montrer
qu’il y a des institutions précises, parfois même des
personnalités précises derrière ces mécanismes

Espoir en Allemagne ? 
R. Scharping du SPD 
et président du PSE 
(Parti des Socialistes
Européens fondé en 1992)
invite “à transformer la
force économique 
de ce continent 
en justice sociale”.

«Il y a des coups 
de massue qui rendent
lucide». 
Proverbe chinois.

R. Recupero, CNUCED,
dans l’interview déjà 
cité en 1.

Le Monde Diplomatique,
octobre 1998, page 23.

5.

6.

7.

à rapprocher de ce que
disait F. Hollande, à
Tours le 29 septembre :
«L’Europe sera socialiste
ou ne sera pas, disait-on
à la fin des années 90».

8.

4.

D E U X I È M E C O L L O Q U E I N T E R N A T I O N A L

““ ÉÉ cc oo nn oomm ii ee  ee tt  CC oo nn ss cc ii ee nn cc ee ””
G e n è v e  -  2 8  e t  2 9  n o v e m b r e  1 9 9 8

UNI -DUFOUR  -  2 4  a v e n u e  G é n é r a l  Du f o u r  -  1 2 0 4  GENÈVE -  a u d i t o i r e  ROU I L L E R .
C O N F É R E N C E S :  

Le 28 novembre (14 h, 16h15, 18h15) :
Michel RANDOM : Comment survivre à la mondialisation?
Michel BUGNON-MORDANT : L’Amérique totalitaire.
Éric TOUSSAINT : La bourse ou la vie, la finance contre les peuples.
Le 29 novembre (9h et 11h) :
Yves MICHEL : Passé, présent et futur de la monnaie.
Gilbert THIAFFEY-RENCOREL : Se libérer de la pensée unique.
le 29 novembre (14h et 16 h) :
André PRIME :  L’économie distributive.
Christian COTTEN :  Sommes-nous condamnés à la prédation mondialisée ?

Ces demi-journées seront toutes suivies d’une table-ronde.

Pour assister à ce colloque, l’ARTIMON qui l’organise vous demande de
vous inscrire en écrivant à l’adresse ci-dessous, donnant vos nom et adresse,
accompagnés d’un chèque (280FF pour un jour, 400 FF pour deux jours) 

au CCP 12 34441-7 de
L ’ A r t i m o n - G e n è v e
2 0 ,  c h em i n  R i e u

1 2 0 8  G e n è v e  
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1. Le marketing 
de l’apocalypse,
par Pierre Dauzier,
a été publié 
en mai 1998
aux éditions de
la Table Ronde.

C’est la conclusion d’un connaisseur du systè-
me Pierre Dauzier. Il fut en effet, pendant
douze ans, président d’Havas, le premier

groupe français de communication et de loisirs.
Son livre1, écrit sur le mode ironique, est la trans-
cription du journal qu’il a tenu dans le mois qui a
précédé son départ à la retraite. Il nous fait part des
réflexions qui l’ont assailli au cours de son dernier
voyage «vers les positions les plus éloignées de la
société» qu’il préside encore. Première étape,
Singapour : «Je fais comme j’ai presque toujours
fait, je me fonds dans le personnage que je dois
jouer, attentif aux suggestions, ouvert aux initiatives.
La climatisation est assez bien réglée pour m’éviter
d’éternuer aux moments cruciaux où sont évoqués
les augmentations des cadres, leurs intéressements,
la durée de leur séjour avant le retour au siège
social en Europe…» Comme beaucoup de personnes
qui vont prendre leur retraite ( à 59 ans, pour lui !),
Dauzier se réjouit : «Bientôt je retrouverai ma plus
ancienne compagne, à qui j’ai fait tant d’infidélité :
la liberté ! Je l’avais quittée un 2 janvier 1963. Ce
jour là, je suis entré comme employé dans l’entre-
prise que je ne devais plus quitter. J’étais simple
bachelier. Au retour d’un service militaire prolongé
pour cause de conflit algérien, je ne savais trop ni ce
que j’étais ni ce à quoi j’aspirais… Je ne savais pas
que ma liberté s’enfuyait. Elle était partie sans se
retourner. Puis, de bureaux en bureaux de moins en
moins exigus, de réunions en comités, de stratégies
en stratagèmes, je l’avais oubliée… Mon univers se
résumait à quelques lieux et à quelques fréquenta-
tions. Des bureaux, des restaurants, des hôtels, des
avions, des managers, des politiques…» Dans
Canberra, le petit corrézien, qui a fait son chemin,
reprend tout à coup goût à la liberté : «Ma vie pas-
sée dans les royaumes, les empires et les soi-disant
démocraties économiques, se résume à une observa-
tion à la fois cynique et amusée des mœurs d’une
époque que j’ai traversée… Lentement je m’extrais
des métissages auxquels je m’étais habitué : huma-
nisme et résultats, altruisme et autorité, indépen-
dance et lâcheté, insolence et obséquiosité. Mon
environnement devient de plus en plus gris, de plus
en plus blafard. C’est un monde d’esquives que je
suis en train de quitter, un monde où il faut éviter le
propos spontané, l’audace, la curiosité.»
Mais la description sans complaisance et sans illu-
sion que fait Dauzier de ses homologues (et de lui-
même, qui a si longtemps joué le jeu) n’est pas ce
qui intéressera le plus les lecteurs de la Grande
Relève. C’est plutôt son analyse du capitalisme mon-
dial. Quelques extraits : à propos de l’Angleterre :
«À Londres, moderne Coblence, on se retrouve entre
émigrés de toutes nationalités pour parler des OPA
réussies, des concurrents éliminés, des nouveaux
yachts, des récentes croisières et de l’aménagement
des avions privés. Ces émigrés de luxe ont perdu
leurs racines pour trouver une prison défiscalisée…

Les perspectives de l’économie libérale et libérée
sont encourageantes dans un pays accueillant pour
l’argent, pas pour les étrangers démunis… »; au
sujet de l’Allemagne de l’Est «A peine le Mur démo-
li, le capitalisme arriva en triomphateur et amena,
conduits par les anges mafieux, la corruption, la
délation, la prévarication, l’enrichissement brutal
des uns au détriment de tous les autres. Argent sans
frontière, sans origine ni moralité, sali pour être
mieux blanchi. Dans ces nouveaux Länder parcou-
rus de fils électriques, balisés de pylônes, aux bâti-
ments alignés comme dans une sinistre parade de
béton et de charpentes, rôde cette odeur de capital.
Elle est tenace. Elle imprègne les âmes, les intelli-
gences et les caractères. Des plans quinquennaux on
est passé à un autre dogme, celui de la pensée
unique : monnaie stable et comptes équilibrés…»;
quant aux Japonais, «le printemps des cerisiers en
fleur étant révolu, certains désirent à nouveau se
suicider. Certains passent à l’acte. Il ne faut jamais
laisser un Japonais à côté d’une fenêtre lorsque les
marchés financiers sont perturbés. Il faut cacher les
armes blanches : hara-kiri est une porte de sortie
par temps de crise. C’est un rituel que même un ban-
quier peut pratiquer…»; les Français, eux, «se com-
plaisent dans la foire aux vanités. Ils ont leurs
grandes écoles et leur patrimoine historique. Ils cul-
tivent leur passé, qu’ils célèbrent en permanence
pour glorifier son rôle dans la conquête des liber-
tés…» Dauzier n’est évidemment pas plus tendre
pour les États-Unis,«ce pays qui m’avait fait rêver
par ses conquêtes» mais qui «s’est dénaturé sous
des monceaux de dollars». Pour les technocrates
américains qui «croient avoir tout compris, l’objec-
tif est de transformer un individu en automate, un
citoyen en consommateur jamais complètement
gavé : il faut toujours lui donner l’envie d’un nou-
veau produit à avaler…» C’est malheureusement là-
bas que se fabrique le modèle contemporain, là-bas
que les technocrates européens se ressourcent. Mais,
«ce capitalisme-là donne la nausée. Tôt ou tard, il
suscitera un rejet total… Des centaines de millions
d’êtres humains sont délaissés, victimes de la cor-
ruption, de l’égoïsme ou du despotisme. Tôt ou tard,
le mépris qu’on leur témoigne les poussera à vouloir
tout détruire pour se venger. Ils ont été trop humi-
liés». 
Après avoir constaté que «le capitalisme ne récom-
pense plus que les spéculateurs et les financiers»,
Dauzier se prend à «rêver à l’avènement d’une autre
logique qui nous restituerait la pureté et l’ingéniosi-
té de notre enfance». Et conclut-il «autant le systè-
me capitaliste semble peu amendable, autant il res-
tera toujours à l’homme le pouvoir de reconstituer
ses paradis perdus. Pourquoi pas de nouveaux
Évangiles, un nouveau Socrate pour bâtir un nouvel
humanisme…»
Pourquoi pas l’Économie distributive?

J e a n - P i e r r e  M o n .

«Le capitalisme n’est pas amendable…»
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LU, VU, ENTENDU

Vi v e  l e  K r a c h  !

«D ire qu’on voulait nous faire croire que les
marchés étaient raisonables !» Telle est la

saine réaction de Jean-Claude Guillebaud dans
Sud-Ouest Dimanche du 6 septembre. Et il com-
mente :« En quête de rentabilité maximale, les
masses de capitaux que la déréglementation finan-
cière a libérés vont et viennent à la surface du
monde, sensibles à la rumeur quand ce n’est pas à
l’astrologie. Ils sont comme la cargaison mal arrimée
d’un bateau que ses mouvements menacent de cou-
ler. On réalise qu’aucune société au monde ne sau-
rait sans péril s’abandonner durablement à cette
prétendue logique.
Voilà donc amorcée (peut-être !) une réhabilitation
de la responsabilité politique et de la raison démo-
cratique. Une bonne nouvelle se cacherait ainsi der-
rière les plus mauvaises. Croisons les doigts…»

(Extraits envoyés par H.R., Miramont)

* * *
Un  c a u c h em a r

Au contraire, P-A Delhommais parle de cau-
chemar dans Le Monde, le 14 octobre, à pro-

pos de la situation financière. Dans son analyse
il fait référence aux experts, évidemment, mais
au lieu de dire qu’ils n’avaient pas vu venir et
étaient en panne d’explication et de prévision,
il se borne à dire qu’ils sont “d’extrêmement
prudents.” Et il saisit cette occasion pour faire
allusion au rôle essentiel et tout à fait légitime,
à ses yeux, des banques. Citons-le :
«La seule certitude est que les dégâts sont considé-
rables et peut-être tels que plusieurs institutions
pourraient succomber. Leurs pertes sur les marchés
pourraient aussi inciter les banques à se montrer
moins “généreuses” (c’est nous qui soulignons)
dans la distribution des crédits aux entreprises,
risque évoqué par le président de la Réserve fédérale,
A.Greenspan.
Enfin, il n’est pas garanti que le Brésil, en dépit de
l’aide internationale d’urgence promise, soit en
mesure de résister durablement, compte  tenu du
service colossal de la dette dont les entreprises et
l’État vont devoir s’acquitter dans les prochains
mois.» 
Le Brésil étant un des pays les plus riches du
monde, notre journaliste ne se demande pas
une seconde par quel artifice il a dù s’endetter
auprès de banques !

* * *

L’analyse d’un même fait par différents journa-
listes est révélatrice. Les uns en tirent une
réflexion objective, les autres, imperturbables, en
profitent pour répéter les dogmes afin que per-
sonne ne s’avise de les mettre en doute. 
Voici l’exemple offert par les réactions de deux
journalistes à la chute des Bourses :

Ou i ,  c oopé ron s  !

Quelle joie de lire l’éditorial de Michel
Bernard dans Silence d’Octobre. Sous le

titre “Coopérons”, on lit en effet à propos de
l’AMI : «Il y a une logique à cela : les sociétés sont
conçues, dans le monde capitaliste, pour générer des
profits. On peut toujours espèrer que l’industrie
s’habille de vert, cela ne changera rien au fond du
problème : c’est le système qu’il faut changer.» Cette
réflexion est plus courageuse que toutes celles
qui se bornent à critiquer ou à chercher encore
des rustines au système. 
Le mensuel Silence a d’excellentes réflexions :
dans notre N° 980, nous avons relayé la cam-
pagne qu’il nous avait transmise, et lancée par
le réseau Sortir du nucléaire . Cette campagne
était pertinente parce qu’il est scandaleux que
le développement de la production nucléaire
d’électricité ait été décidée et soit poursuivie-
sans que le grave et dangereux problème de
l’enfouissement des déchets n’ait été résolu
(cette décision arbitraire est évoquée dans Les
affranchis de l’an 2000… écrit en 1980). Résultat
encourageant : il semble qu’une révision de ce
programme nucléaire s’amorce enfin. La Suisse,
par exemple, a déjà décidé d’arrêter.
L’Allemagne, sous l’impulsion, là aussi, de ses
écologistes, entrés au nouveau gouvernement,
a mis cet arrêt dans son programme. Et la ques-
tion est enfin posée en France où, rentabilité
immédiate primant sur tout, il est question
d’opter maintenant pour le “tout gaz”, ce qui
n’est peut-être pas la plus sage solution.
Signalons en même temps la courageuse cam-
pagne qu’a reprise Silence, contre les restau-
rants MacDo, campagne diffusée sur Internet il
y a déjà plusieurs années, mais sans résultat.
Cette chaîne américaine est à boycotter : c’est
une catastrophe, tant au point de vue de la cul-
ture que de l’hygiène (danger donc pour les
enfants, qui pourtant servent d’appât : 12 mil-
liards de francs sont dépensés chaque année
pour les y attirer), et c’est une honte sur le plan
social, tant par les conditions de travail qui y
sont imposées aux employés que par l’exploita-
tion du tiers monde dont la chaîne tire profit.

à  n e  p a s  manque r  :
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Professeur au Collège de France
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RÉFLEXION

même que certains gouvernements nationalise-
ront des banques, et  les privatiseront quand
elles seront renflouées.
Évidemment, les médias vous diront que la
Crise, c’est la faute aux Dragons, ou aux Jaunes,
ou aux Rouges, etc.
Ce que les médias se gardent de vous dire, c’est
que l’organisme qui est au cœur de cette machi-
nation, c’est la très discrète BRI (Banque des
règlements internationaux) qui détient le pou-
voir régalien de fixer, pour chaque banque de
par le monde, la limite à partir de laquelle elle
ne doit plus émettre de prêt (c’est-à-dire  ne
plus procéder à la “banco-création monétaire”).
C’est dire que :
il y a crise quand la BRI dit “Stop”,
il y a expansion, quand la BRI dit “Go”.
Et maintenant, merci à la Crise qui est soi disant
responsable de l’effondrement du dollar ; place
aux exportateurs américains qui vont inonder
les marchés mondiaux avec des prix inconcur-
rençables. 
Et au contraire, quand ils voudront privilégier
l’importation, ils se feront un dollar fort !
Comment ? Mais grâce au statut privilégié du
“dollar monnaie de réserve”, ils peuvent en
déterminer le cours, au centième près : il leur
suffit d’ajuster les taux d’intérêt à court et à
long terme (décision prise par deux “hommes
de paille” : le président des États-Unis et le pré-
sident de la FED).  Ils sont seuls à avoir un tel
pouvoir.

Comme je l’ai expliqué1, les Maîtres du
monde se sont enrichis en “spéculant à la
baisse”… baisse qu’ils pouvaient prévoir

puisque ce sont eux-mêmes qui l’ont déclen-
chée ! C’est le jeu du yoyo, à “qui perd gagne”.
J’ajoute qu’ils se sont eux-mêmes créé pour cela
une Bourse privée : le NASDAQ, soi disant
dans l’intention généreuse de libérer de toute
contrainte les petites sociétés désireuses d’accé-
der au Marché planétaire. En fait, il sert de
“boîte aux lettres” à des sociétés baudruches
dont le capital peut varier, le temps d’appuyer
sur une touche, de 1 à 100, ou de 100 à 1. Le tout
zappant sur un réseau de plus de cinquante
paradis fiscaux répartis de par le monde. Et
vous ? on vous fait croire que le COB contrôle…
mais en fait vous jouez sur un terrain de cour-
se, sans jamais savoir quels chevaux sont
dopés, quels chevaux sont plombés !
Autre illusion : contrairement à ce qui apparaît
dans les médias, ce qui intéresse les Maîtres du
Monde, ce n’est que très peu la cote des actions,
encore moins leur rendement (au point que, le
plus souvent, plus une action vaut cher, plus
son rendement est négligeable !). Ce qui les
intéresse, c’est d’avoir la majorité au sein des
conseils d’administration, afin de pouvoir se
choisir un PDG qui signe tout, les yeux fermés.
Quand on vous bassinait avec les pantalon-
nades de J. Calvet, celui qui tirait les ficelles
était le seul Pierre Peugeot… Les législateurs
ont même prévu des statuts ouvrant la voie à
toutes les combinaisons (minorités de blo-
cage, etc.) de sorte que, par exemple, un
Bébéar peut contrôler une douzaine de
sociétés, même s’il n’est majoritaire que
dans une.
Autre illusion : Contrairement à ce qui
apparaît dans les médias, la baisse des
cours est, pour les Maîtres du monde, une
excellente opportunité, puisqu’elle abais-
se le coût des concentrations, par OPA ou
par simple rachat sur liquidation. Et, de
plus, cerise sur le gâteau, les banques vont
être renflouées. Par qui ? par les États,
c’est-à-dire les contribuables. Déjà, l’État
japonais a voté, dès le 6 octobre, 1.600 mil-
liards de dollars pour renflouer des
banques (soit à 6 F  le dollar, 9.600 mil-
liards de francs : combien de fois le trou
du Crédit Lyonnais ? — Nul ne le saura
jamais, puisque les archives ont brûlé à
Paris et au Havre, et qu’on ne sait pas par
qui  les opérations du “Consortium de
réalisation” sont décidées…). Peut-être

GR 
N° 981, 
p.8.
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RUBRIQUE

En fin de compte, ce qu’on vous cache, c’est
qu’il y a deux systèmes monétaires : la monnaie
spéculative, qui pousse comme le chiendent, et
la monnaie dite fiduciaire (les billets et pièces
qui sont dans votre porte-monnaie de consom-
mateurs) dont la
masse est quasi
figée, alors que les
capacités de produc-
tion explosent.
Et que vous dit-on ?  En septembre : «Serrez-
vous la ceinture pour ne pas compromettre la repri-
se qui est déjà là, grâce à l’Euro».  En octobre :
«Serrez-vous la ceinture pour ne pas compromettre
la croissance qui est au bout du tunnel, grâce à
l’Euro qui sera là».
L’Euro ? C’est la carotte, mais elle sera croquée
par le “lapin-dollar” dont les dents n’arrêtent
jamais de pousser, mais qui ne peut survivre
que s’il a toujours des contribuables à se mettre
sous la dent jusqu’à ce qu’ils soient “déchets
jetables”.
Là, il y a de la dynamite dans l’air !
… Lorsque le peuple réclamait qu’on fasse mar-
cher la planche à billets pour financer des
grands travaux, pour combler le déficit de la
Sécurité Sociale, pour augmenter le Pouvoir
d’Achat, on lui répondait :«Non, si on accroît la
quantité de monnaie dans la poche des consomma-
teurs, les commerçants vont en profiter pour faire
monter les prix». Donc, dévaluation, ruine des
épargnants. On allait jusqu’à citer l’exemple de
la grande dévaluation des années 20, en
Allemagne. On oubliait simplement de dire

qu’il s’agissait alors d’un phénomène de mar-
ché noir, dû à la pénurie de marchandises.
Alors qu’aujourd’hui, grâce aux progrès tech-
niques (ce qu’avait déjà prévu Jacques Duboin
avant guerre), c’est exactement le contraire qui

se produit : plus de
m a r c h a n d i s e s
offertes qu’il n’y a
de monnaie dans la
poche des consom-

mateurs. Donc, le commerçant a plutôt tendan-
ce à baisser ses prix.
Voyez les perles que j’ai relevées en l’espace de
deux jours : 
Le 11/10/98, sur Europe 1, Madelin (qui va
probablement se faire taper sur les doigts par
ses commanditaires) :

18 h. 40 : il y a «risque de déflation»
18 h. 55 : il y a «pression déflationniste»
18 h. 57 : «Nous sommes guettés par un

crise déflationniste !»  Ça tourne au drame. 
Le 10/10/98, Europe 1, J. Delors. expose la
nécessité de relancer une politique de grands
travaux. 
Que répond-t-il au journaliste qui lui demande
s’il ne craint pas que ça relance l’inflation ?
«Certainement pas, puisqu’il y a des capacités de
production inemployées»…
Il a du lire la Grande Relève2 !
De F. Clairmont3 : «Au Japon, en un an, les prix de
gros ont chuté de 4,3 %, signal alarmant d’entrée
dans une spirale déflationniste». 
Et vous, qu’en pensez-vous ? 

P a u l  L o u i s  T h é v e n a r d .

Monnaie unique + langue unique + pensée unique
= 

Politique Munich face à la dictature du dollar.

N° 980,
p. 10. 

2.

dans 
le Monde Diplomatique,
octobre 98 
p. 25.

3.

Qu e  f a i t - o n  d e  v o t r e  a r g e n t ?

En attendant qu’une monnaie distributive
ôte aux banques d’affaires un rôle prépon-
dérant - et arbitraire - pour ne financer que
les entreprises rentables, vous avez la possi-
bilité de n’aider par votre épargne que des
entreprises à orientation sociale et écolo-
gique : choisir la NEF.
En vous référant au journal, demandez
tout renseignement au correspondant pari-
sien de la NEF :

M. Blaise Desbordes
NEF - Bureau de Paris

35, rue de Lyon
75012 Paris

C O N T E  C H I N O I S

Un mandarin partit un jour dans l’au-delà. Il arriva d’abord en enfer, il y vit beaucoup d’hommes,
attablés devant des plats de riz ; mais tous mouraient de faim, car ils avaient des baguettes

longues de deux mètres, et ne pouvaient s’en servir pour se nourrir. Puis il alla au ciel. Là aussi il vit
beaucoup d’hommes attablés devant des plats de riz, et eux aussi avaient des baguettes longues de
deux mètres,  mais tous étaient heureux et en bonne santé, car chacun s’en servait pour nourrir celui
qui était assis en face de lui.

(envoi du Réseau Alternatif de l’Info)

Ne sautez
 pas !

Attendez 
au moins

de savoir
 ce que

Allan Gre
enspan

va dire !!

Je suis
Allan

Greenspan 

d’après M Luckovich, Atlanta constitution



« …Même sans amélioration notable des rendements, les récoltes possibles suffiront à
satisfaire les besoins des neuf ou dix milliards d’humains prévisibles. Le vrai problè-
me concerne la juste répartition de cette production».
«Pour préparer demain, il ne suffit pas de constater le résultat des erreurs commises,
il faut essayer d’en préciser les causes. Pour le gaspillage des ressources, c’est le res-
pect abusif de la propriété qui a mené dans une impasse». 

«…Toute appropriation, qu’elle soit individuelle ou collective, d’une richesse limitée offerte aux hommes par
la nature est nécessairement un vol. La seule collectivité qui  puisse à bon droit s’en déclarer propriétaire est
l’ensemble de l’humanité».
«…Confier à des machines les gestes qui épuisent le corps par l’effort qu’ils impliquent, qui laminent l’es-
prit par leur répétition, est un succès devant lequel tous devraient se réjouir. La malédiction de la sueur
nécessaire pour “gagner sa vie” est écartée. Cette victoire est du même ordre que celle contre les maladies.
Elle pourrait être célébrée avec le même enthousiasme. Par une étrange aberration, notre société a fait de la
machine non plus la servante mais la rivale de l’homme. Pour désigner le temps libéré, elle a inventé le
concept de chômage, comme s’il s’agissait d’un temps perdu. La vie est un cadeau à faire fructifier, non un pri-
vilège qu’il faudrait “gagner”…»
«…La liberté ne peut donc se construire que dans la mise en place de rapports qui satisfassent les uns et les
autres ; elle est l’aboutissement de contraintes acceptées par tous, aboutissement toujours provisoire, car elle
est moins un état stable qu’une conquête permanente». 
«…Au Moyen-Age, le résultat d’un duel était considéré comme un jugement de Dieu, innocentant l’un et dési-
gnant l’autre comme coupable. Une attitude semblable est facilement adoptée à propos de l’histoire des nations
et des affrontements entre doctrines opposées. La chute de l’URSS est interprétée comme la défaite de l’idéo-
logie qu’elle prétendait incarner et la victoire définitive de l’idéologie dont se réclame l’Occident. L’affaire est
définitivement jugée : il n’y a plus à y revenir ; le socialisme est une doctrine néfaste ; le libéralisme seul est
capable d’ouvrir la voie de demain. Comme si la main de Dieu était intervenue. C’est avec une foi de mystiques
que les libéraux présentent le triomphe actuel de leur vérité. Mais la complexité de l’économie mérite mieux
que leurs affirmations intégristes».
«…Ce n’est pas de la bienveillance du boucher, du brasseur ou du boulanger que nous attendons notre dîner,
mais de la considération de leurs propres intérêts. Nous ne nous adressons pas à leur humanité, mais à leur
égoïsme».
La théorie libérale sur laquelle est fondé notre système capitaliste de marché a été fondée à une époque où l’ac-
tivité économique consistait, à 97 %, à fournir des biens marchands (nourriture, maisons, meubles). Ceux
qui proposaient des biens non marchands, les membres du clergé s’occupant du bien des âmes et les aristo-
crates qui ne produisaient rien, représentaient à peine 3 % de la population. 
«…Il s’agit d’un choix de civilisation. L’important est de ne pas se réfugier dans l’hypocrisie en affichant une
position de principe, notamment le respect des personnes , et en se comportant comme si l’on avait adopté la
position opposée. Étendre, par exemple, le raisonnement des économistes au domaine de la santé impliquerait
d’accepter la limitation des soins donnés à tel enfant ou à tel vieillard en fonction des services que sa guérison
lui permettra d’apporter à la communauté. De même pour le système éducatif : il n’aurait plus pour tâche que
de procurer à la machine économique les femmes et les hommes dont elle a besoin. Son rôle ne serait plus que
de fournir aux entreprises de la chair à profit, comme autrefois il fournissait aux armées de la chair à canon».
«…Si nous voulons être au service des personnes, il faut accepter de faire échapper à la logique économique
les biens - éducation, soins, justice - qui fondent la dignité : dignité de chacun et dignité des collectivités».
«Il est d’autant plus aisé d’acquérir des biens que l’on en possède déjà. Ce processus n’est pas dû à la malice
de quelques-uns ; il est la conséquence naturelle de l’accumulation des richesses de génération en génération».
«…Le rôle de ces banques est devenu si important que l’objet qu’elles produisent ou manipulent - la  monnaie
- est devenu une véritable idole, un nouveau dieu infiniment plus puissant que tous les autres…»
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D E  Q U I  E S T - C E  ?

Un abonnement au profit d’un tiers pour toute réponse correcte qui nous sera parvenue avant le 15 novembre prochain.
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COURRIER DES LECTEURS

Je ne comprends pas que les écolos ne
défendent pas à fond l’économie distribu-

tive. S’ils ouvraient les yeux, ils verraient
que leurs marchés écolos c’est du bidon à
plus de 80%! Comme je l’ai entendu dans la
bouche d’un humoriste, c’est vraiment le
“terroir-caisse”. Je reviens d’une foire écolo-
bio-nature-etc et je vous assure qu’il y a de
quoi être déprimé . C’est vraiment le nou-

veau “créneau” commercial de tous ceux qui n’ont
plus leur place dans le marché contrôlé : et pour vous
convaincre d’acheter leurs gadgets au prix fort ils
vous bourrent le crâne par tous les moyens, pire par-
fois que la pub officielle, parce qu’ils jouent sur la
peur des maladies, des pollutions, etc. Tant pis pour
ceux qui gobent tout, avec eux, les astrologues ont de
l’avenir ! 

E.B.,Auch
* * *

J e suppose que parmi les lecteurs, il y a des retrai-
tés qui risquent fort de se laisser séduire par les

“fonds de pension”, c’est l’intox généralisé par tous
les médias. Il faut leur expliquer que si, au contrai-
re, c’était l’État qui faisait marcher la planche à
billets pour payer les retraites, ce serait un plus pour
la consommation, donc un plus pour la production,
donc moins de chômeurs à payer et moins de pro-
duits alimentaires à détruire. L’idéal est que la mon-
naie produite ne soit utilisée que pour la consomma-
tion et ne puisse pas l’être pour la spéculation. C’est
bien ce qui correspond aux thèses distributistes.

L.T., Villeurbanne
RÉPONSE. Le sujet est d’actualité, car les banques et
les compagnies d’assurance font pression pour nous
convaincre de leur confier nos économies, et on sait
mal ce qu’elles en font, sauf quand elles crient au
secours pour que le contribuable les tire d’affaires
parce qu’elles ont mal placé l’argent… L’un des
moyens utilisés pour convaincre, c’est de faire peur
en disant que dans 20 ans, il y aura beaucoup de
retraités et que les actifs ne pourront pas payer pour
eux. C’est un argument qui ne tient pas debout.
Même s’il s’écrit avec beaucoup de zéros, tout
dépendra, en fait, de sa valeur d’échange dans 20
ans. En fait, tout dépendra de la richesse dans 20
ans. Mais de la vraie richesse, c’est-à-dire de la pro-
duction qui se fera, ce qu’il ne faut pas confondre,
comme les économistes et financiers vous incitent à
le faire, avec des chiffres inscrits sur des comptes,
ces chiffres qui gonflent la bulle de l’argent-casino.
Si dans 20 ans, un plus petit nombre d’actifs produit
plus qu’aujourd’hui, grâce à des méthodes de pro-
duction encore meilleures, ce qui est probable
puisque c’est l’évolution observée depuis toujours,
alors cette production pourra être utilisée par un plus
grand nombre de gens, pourvu qu’on sache la distri-
buer. Or qui peut dire quel sera alors le pouvoir
d’achat de l’épargne placée aujourd’hui ? Il est
donc beaucoup plus utile de faire comprendre la
nécessité de repenser la distribution des biens pro-
duits que de rêver à des placements qui ne sont pas

Dans Le Figaro, Maurice Allais, Prix Nobel
d’économie, écrit «Toutes les grandes

crises des XVIII, XIX et XX èmes siècles, ont
résulté du développement excessif des promesses
de payer et de leur monétisation. Partout et à
toute époque, les mêmes causes génèrent les
mêmes effets » et il s’étonne que personne ne
recherche à remettre en cause le fondement
très fragile sur lequel repose aujourd’hui le
système du crédit mondial avec «la création de
monnaie ex nihilo par le système bancaire et la
pratique généralisée de financements longs avec
des fonds empruntés à court terme.»

gagés sur la réalité.
À rapprocher de ceci :

* * *

La citation d’un tract de l’ADED parue dans la
GR de juillet met en évidence la convergence de

nos objectifs. Cela est pour nous d’autant plus
encourageant qu’il n’est pas facile de faire passer un
message sur les questions monétaires auprès d’un
public désinformé, souvent porteur des préjugés les
plus rétrogrades, et animé d’un profond sentiment
d’impuissance.
C’est pourquoi nous limitons nos revendications à
deux mesures dont le bien-fondé est facile à démon-
trer : 1. réserver à la Banque Centrale le privilège
exclusif  de la création monétaire et 2. maintenir la
création monétaire dans une limite quantitative
(croissance du même ordre de la quantité de mon-
naie et de la quantité de biens et services dispo-
nibles).
…Nous vevons tout faire pour ne pas entrer dans le
troisième millénaire sur les bases désastreuses d’un
passé révolu.

D.G., Livry Gargan.
RÉPONSE. Nous pouvons donc faire un bout de che-
min  ensemble. Et quand ainsi nous aurons fait com-
prendre la nécessité de vos deux points, vous vous
apercevrez (à propos du second) que c’est l’égalité
entre valeur de la monnaie émise et valeur des biens
offerts que permet la monnaie distributive, basée
précisément sur cet équilibre.

* * *

J e vous signale que dans le dernier numéro,
l’encart qui résume les thèses qui me sont

chères, n’était pas inséré. J’y tiens beaucoup
car je trouve cela très pratique.
…Il faut continuer, en espérant des lende-
mains qui chantent et qui sont pourtant à
notre portée si la loi du profit n’était pas
sacro-sainte et le veau d’or toujours debout,
même chez les gens qui ne possèdent rien! 

B.V., Paris
RÉPONSE. Courage, les mentalités ont com-
mencé à changer, cela peut aller très vite…



15LA GRANDE RELEVE - N° 982 -NOVEMBRE 1998

J’ai très apprécié l’éditorial sur le sport et ledopage. Et je n’ai pu m’empêcher, instantané-
ment, d’établir un parallèle avec l’agriculture.
- les procédés de contrôle permettant de détecter la
présence de pesticides dans les produits agricoles
sont trop coûteux, les molécules trop nombreuses
pour être toutes recherchées. Alors, l’analyse porte
sur les quelques molécules qu’on a le plus de
“chances” de trouver… quand on est intègre. Dans
le cas contraire, on cherche justement celles qu’on ne
risque pas de rencontrer…
- les pesticides “ont pénétré toute la société” : vous
savez très bien que la plupart des jardiniers ama-
teurs traitent pour un oui ou pour un non. Il est
même attristant de se promener en Centre-Bretagne
au mois de mai, ce mois qui voit la renaissance de la
nature, l’explosion végétale. Non à cause de cette
végétation exubérante, mais en raison de celle qui,
subitement, passe du vert au jaune, puis disparaît.
Dans ces domaines, la chimie, détournée, comme
vous le dites, de sa raison d’être, flatte bassement
certains comportements humains peu honorables : la
flemme et la frime ; flemme de couper ou d’arracher
l’herbe, frime du sportif recherchant la gloriole, frime
du mâle vieillissant en quête de raideur…, etc. Et
tout cela étant essentiellement vecteur de  profit. Il y
a du pain sur la planche pour les moralistes !
A propos de votre chronique “Suppression d’em-
ploi”. Depuis le temps que vous la tenez, une globa-
lisation des chiffres sur une dizaine d’années devrait
certainement être des plus “marquantes” et pourrait
faire réfléchir.
… Je suis pris à parti par un zozo signant P.F. (et
d’ailleurs très bien défendu) qui, en mâle qui se res-
pecte, se fourvoie dans le “principe des contraires”
ou des opinions tranchées : un travail qui n’est pas
valorisant est forcément dégradant. Pour avoir
désherbé des carottes à la main des heures durant,
j’ai l’intime conviction que ce travail ne donne en
rien la possibilité de s’éclater. Mais il n’en est pas
dégradant pour autant. Au contraire, Mao avait, me
semble-t-il, très bien cerné l’action hautement for-
matrice du désherbage de carottes : lorsqu’il envoyait
ses cadres et technocrates à la campagne, ces derniers
faisaient, j’en suis persuadé, une cure d’humilité :
d’abord, ils s’apercevaient (certainement avec
consternation) que la terre est basse - même pour des
petits Chinois - et que les paysans qui se tapaient ce
boulot à longueur d’année avaient sans nul doute
droit à un peu plus de considération qu’ils ne leur en
témoignaient habituellement. Ensuite, ils prenaient
davantage conscience de la valeur du travail et de
leurs limites personnelles. Voilà pourquoi je reste
convaincu que le désherbage manuel de carottes
aurait toujours sa place dans le traitement de la
“grosse tête”.

Y.E., Plouguenast
* * *

C’est dans La République du Centre qu’un lecteur a
découvert l’existence des SEL (systèmes d’échanges
locaux, bien que nous en ayons parlé depuis plus de

deux ans. Il commente à leur sujet :

M on avis tout à fait personnel : si on veut éviter
tout travail au noir, on devrait supprimer sys-

tématiquement tous les magasins Bricomarché ou
Bricaillerie ! Si de nombreuses personnes s’approvi-
sionnent dans ces magasins, c’est bien pour faire des
travaux dans leurs maisons, garages, ou autres. Et
dans ce cas là, il est certain que pour de nombreux
travaux, ces personnes feront appel à la main
d’œuvre d’amis, de voisins, de membres de leurs
familles… qu’ils remercieront peut être en argent,
mais très souvent en cadeaux importants selon l’im-
portance des travaux : appareil ménager, voyage,
bicyclette, etc… N’est ce pas là l’idée d’Économie
distributive (sur un petit pied, je le reconnais) ?

A.D., Orléans 
RÉPONSE : Nous avons expliqué ici en quoi l’aventu-
re des SEL nous enthousiasme : c’est parce qu’ils
font la preuve qu’une monnaie non capitaliste est
possible, qu’elle génère des activités conviviales et
permet à certains de faire apprécier des talents que le
système capitaliste méprise. Bien que les SEL appa-
raissent comme une simple comptabilisation de ce
qu’on peut appeler des échanges de bons procédés,
M-L Duboin a montré dans un article publié par la
revue Silence1, en quoi les SEL sont un pas vers le
contrat civique et l’économie distributive.
Et vous mettez bien le doigt sur une des multiples
contradictions du système actuel : il veut à la fois
supprimer le travail non marchand et en tirer profit
en vendant les outils de ce travail convivial !

* * *

C e jour, 7 octobre, je n’ai pas encore reçu la
GR,  alors qu’elle est déjà  en vente au

relais H , comment cela se fait-il ?
R.C., Toulon

RÉPONSE : La mise en page est faite suffisamment à
l’avance pour permettre à l’imprimeur de livrer les
NMPP pour le premier du mois. Comme la diffusion
des messageries vers ses distributeurs est rapide, la
GR peut ainsi être dans tous les kiosques qui le
demandent dès le 1 ou le 2. 
En même temps que l’imprimeur reçoit la disquette
de mise en page, nous remettons au routeur les éti-
quettes des abonnés. Ce dernier a donc plusieurs
jours pour préparer les bandes d’envoi, de sorte
qu’en recevant les journaux en même temps que les
NMPP,  il ne lui reste plus qu’à mettre sous bande,
ce qui ne lui prend pas plus de deux jours. Les jour-
naux des abonnés sont ainsi déposés à la poste le 2
ou le 3 de chaque mois.  Une loi qui date au moins
du début du siècle, voulait que les journaux soient
pris par la poste comme un courrier prioritaire. Mais
cette disposition a changé, il y a un an ou deux, et
fort discrètement. Maintenant, non seulement les
journaux ne sont plus prioritaires, mais ils sont plu-
tôt considérés comme du courrier lent,  et la poste
les garde 8 ou 10 jours, parfois même plus avant de
les acheminer. Et en même temps nous avons été
avertis que l’affranchissement va systématiquement
augmenter au cours des années qui viennent… 
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OÙ ACHETER LIVRES ET REVUES ?

V O U S R E C O M M A N D E N T :
À TOULON  (83) :

le kiosque de
Rémy Castanier

Galerie  Mayol  (rez-de-chaussée)
qui présente la GR chaque mois, pendant
deux à trois semaines.

V O U S D É C O N S E I L L E N T :
À FONT-ROMEU  (66):

La Maison de la Presse
rue E.Brousse

qui a déclaré à deux reprises “ne pas
pouvoir” fournir la GR.

Abonnés, même si vous ne cherchez pas ce journal dans les kiosques ou les
bibliothèques, vous lisez beaucoup et vous vous documentez sur l’actualité.
Au sens commercial des professionnels de la presse, vous constituez donc
ce qu’ils appellent “une cible”. Ensemble, nous pouvons en tirer parti en
publiant un palmarès établi selon vos observations :  d’un côté les adresses
des distributeurs qui  acceptent de mettre La Grande Relève vers l’économie
distributive bien en évidence; de l’autre,  ceux qui refusent ou vous racon-
tent qu’ils ne peuvent pas se procurer le journal, ce qui est faux puisque
nous payons les NMPP pour cela.

Notez bien ces adresses et indiquez-les à vos proches, vous représentez un gros
potentiel de clients qui peut faire du poids sur les diffuseurs de presse qui ne
jugent un journal que par les ventes qu’il peut leur apporter.

NOS LECTEURS

LISTE NOIRE DES BIBLIOTHÈQUES
Nous vous signalons que les responsables des bibliothèques suivantes, à qui nous
avons fait longtemps le service gratuit du journal, ont refusé de s’abonner :
Mairie de Paris, bibliothèque Vaugirard, 154 rue Lecourbe (responsable J.Colin),
Bibliothèque de l’Hôtel de Ville de Nevers (58036 Nevers) (le responsable des pério-
diques a répondu sans donner son nom),
Médiathèque municipale d’Arras, Palais Saint-Vaast, 20 rue Paul Doumer, 62000Arras,
(responsable Monique Canesson).
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E. Hubert 120 - Mme Lahens 300 - A. Lemur 70 - J. Ménager 120 - Mme Carbonnel 250 -
Mme Cassagnaud 40 - R. Claustre 370 - J. Dancoisne 20 - A. Derepas 70 - Mle Thomas 70
- J. Richard 200.

To t a l  du  mo i s  1.630 F              
Merci à tous !
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